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Rémunération en coopératives 
agricoles : les dessous du débat
par Maryline Filippi*

* Université de Bordeaux – Bordeaux Sciences Agro, UMR SAD-APT, université de Paris-Saclay, AgroParisTech. 

Les coopératives payent moins que les sociétés de droit commer-
cial. » Ce reproche, adressé sur fond de crises des filières 

alimentaires françaises, questionne les raisons d’un prix payé 
par les coopératives à leurs associés coopérateurs moins rému-
nérateur que celui versé par les entreprises de droit commer-
cial. Devrait-il toujours être supérieur et pourquoi ? Dès lors, 
si cela n’était pas le cas, quel serait l’intérêt de maintenir ce 
modèle d’entreprise particulier, suspicieux en raison de sa 
propriété capitalistique, non soumis à l’impôt sur les sociétés ? 
Ces interrogations soulèvent donc une question essentielle à 
l’essence du modèle coopératif. Examinons ce questionnement 
au regard des principes et du fonctionnement des coopératives 
agricoles. De quoi la rémunération des produits en coopérative 
est-elle le signe ?
La propriété capitalistique d’une coopérative repose sur la 
détention par des associés coopérateurs de l’ensemble des parts 
de capital social de celle-ci en relation avec un engagement 
sur apport. Autrement dit : chaque associé détient du capital 
au prorata de l’activité réalisée par sa coopérative. Cette part 
de capital social lui donne droit à un « intérêt aux parts », fixé 
statutairement à 1,80 %. Cet intérêt aux parts est donc différent 
d’un intérêt d’une action, dont le taux varie en fonction des 
évolutions du marché boursier. La détention de capital donne 
également à l’associé un droit de vote qui, à la différence de 
celui octroyé par l’actionnariat, repose sur le principe « Une 
personne égale une voix », distinct de celui « Une action égale 
une voix » (Hansmann, 1996). Ainsi, ce qui différencie fonda-
mentalement la propriété capitalistique en coopérative de celle 
en droit commercial tient à : l’engagement sur activité obliga-
toire pour souscrire et détenir des parts de capital social ; la 
rémunération fixe de la part sociale ; l’expression démocratique 
où tous ont le même poids dans la prise de décision, quels que 
soient leur niveau d’engagement sur activité et le montant de 
capital détenu (Chomel et al., 2013).
Autrement dit, selon la définition du Code rural, les coopératives 
ont une propriété capitalistique dont les associés sont engagés 
sur activités, sont solidaires et décident collectivement de la 
stratégie productive, commerciale, mais également financière. 

«
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Chaque année, lors de leur assemblée générale, et sur propo-
sition du conseil d’administration, les associés coopérateurs 
votent ainsi la répartition des excédents de gestion de l’exercice 
annuel réalisé (i.e. du bénéfice), entre une distribution à tous 
au prorata des activités réalisées et une mise en réserve de tout 
ou partie au profit de la coopérative. Cette mise en réserve est 
essentielle, car elle vient en consolidation des fonds propres qui 
sont considérés comme structurellement faibles en coopérative 
(en raison de la faible contribution des membres). Elle revêt un 
caractère particulier : une fois ajoutée à ces fonds propres, cette 
mise en réserve ne pourra plus être repartagée entre tous, sauf 
en cas de liquidation ou de dévolution de la société. La mise 
en réserve abonde en effet les réserves dites impartageables, 
qui constituent une ressource « collective » à transmettre aux 
générations futures ; en conséquence, elle ne sera pas intégrée 
au capital social récupéré par l’associé coopérateur lors de son 
départ de la coopérative. Cela explique l’expression de la coopé-
rative comme outil transgénérationnel.
On comprend aisément qu’en temps de crise économique 
 arbitrer pour céder une partie des excédents d’exploitation à 
la « coopérative », au détriment de sa propre rémunération, 
puisse questionner les associés coopérateurs sur le bien-fondé 
et la nécessité d’un tel dessaisissement. Si la coopérative fait 
un bénéfice, pourquoi ne pas tout redistribuer aux associés 
 coopérateurs ? En outre, au fil du temps, sous l’effet de la 
 complexification des organisations coopératives (1), l’adhésion 
au projet collectif constitutif de la coopérative s’est forcé-
ment souvent amoindrie. De même, l’hétéro généité entre les 
membres, en particulier dans les coopératives polyvalentes, 
a crû, renforçant la difficulté de décider collectivement de 
l’affec tation des résultats. C’est ce que la littérature économique 
désigne sous le terme du « dilemme coopératif » relatif à la ques-
tion des droits de propriété et à l’exercice de la gouvernance 
coopérative (à titre d’exemple, Hansmann, 1996 ; Hendrikse, 
Bijman, 2002 ;  Chaddad, Cook, 2004).

L’ajustement au « prix du marché »

La politique pratiquée en matière de rémunération des produits 
est pourtant perçue comme un indicateur de la « gouvernance 
coopérative ».
A la création des coopératives, l’idée de se regrouper visait 
la recherche d’une meilleure « rémunération des produits » 
(production ou service), selon un modèle de coopérative  assimilé 
à celui des coopératives de type collecte-approvisionnement. 
L’augmentation des volumes collectés était réalisée dans 
l’objectif économique d’accroître les économies d’échelle, afin 
de diminuer les coûts de collecte ou d’améliorer le pouvoir 

(1) La complexification des groupes 

coopératifs signifie un accroisse-

ment de leur taille (exprimée en 

termes de nombre de salariés et d’as-

sociés coopérateurs) mais fait sur-

tout référence à la filialisation. Cette 

notion désigne le fait que, d’une 

part, les coopératives deviennent 

des groupes d’entre prises par leur 

détention de filiales de droit com-

mercial qu’elles contrôlent seules ou 

à plusieurs et que, d’autre part, elles 

développent des structures parta-

gées de type unions de coopératives, 

voire des holdings qui gèrent l’en-

semble des participations finan-

cières qu’une coopérative détient 

dans d’autres entreprises. Cet 

ensemble compose le « périmètre 

coopératif ». Cette complexification 

des organisations a lieu également 

dans d’autres secteurs coopératifs, 

comme la banque ou le commerce.
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(2) La loi d’avenir pour l’agri culture, 

l’alimentation et la forêt de 2014 

comprend une série de modifica-

tions concernant la coopération 

agricole, afin d’en améliorer le fonc-

tionnement et la gouvernance, et 

modifie ainsi les articles L.521-1 et 

suivants du Code rural. Rappelons 

qu’en matière de rémunération « l’or-

gane chargé de l’administration de la 

société (i. e. le conseil d’administra-

tion) définit les modalités de déter-

mination et de paiement du prix des 

apports de produits, des services ou 

des cessions d’approvisionnement, 

notamment les acomptes et, s’il y a 

lieu, les compléments de prix, et pro-

pose une répartition des excédents 

annuels disponibles. Cette répar-

tition est décidée par l’assemblée 

générale ordinaire » (loi n° 47-1775 

du 10 septembre 1947).

(3) Terre-net.fr/actualite-agricole/

politique-syndicalisme/article/

la-gouvernance-des- cooperatives-

reprise-en-main-205-93192.htm, 

Terre-Net, 17 novembre 2014.

de  négociation en termes de prix auprès des négociants et 
autres transformateurs situés à l’aval des filières. Aussi, la 
distribution totale des excédents était une pratique courante, 
considérée comme habituelle. L’exonération de l’impôt sur les 
sociétés s’avère être la contrepartie fiscale, en dédommagement 
de l’obligation pour la coopérative de collecter l’intégralité des 
produits des associés, et cela quelles que soient les conditions 
de coûts, y compris lorsque cette collecte est réalisée à perte. 
Cette obligation introduit une différence significative avec les 
entreprises de droit commercial, qui, non tenues par cette obli-
gation, rentabilisent économiquement et de façon rationnelle 
leur activité.
Dans cette perspective, le « revenu d’un associé coopérateur » 
provient du paiement des produits apportés à la coopérative 
tenue de tout collecter (selon la règle réciproque de l’apport 
total). Le prix payé au producteur se compose du prix du produit 
apporté (versé sous forme d’acompte) et d’un complément de 
prix ajustant, en fin de période, le prix réellement obtenu lors 
de la cession par la coopérative de la production (2). Le revenu est 
ensuite complété par la rémunération des parts sociales. Dans 
le cas des groupes coopératifs, s’il y a lieu, une distribution du 
dividende est possible en provenance d’une filiale bénéficiaire 
et dont le conseil d’administration de la coopérative aura décidé 
de faire remonter aux associés coopérateurs tout ou partie des 
bénéfices. La loi de modernisation de 2014 ajoute au Code rural 
un nouvel article (L521-3-1) portant sur les modalités de déter-
mination et de paiement du prix des apports, des services ou 
de cessions d’approvisionnement par l’assemblée générale de 
la coopérative sur proposition du conseil d’administration (ou 
du directoire s’il y a lieu), i.e. des prix d’achat, des acomptes et 
la prise en compte des variations des fluctuations des prix des 
matières premières, constatées à partir d’indicateurs publics. 
Ainsi, les coopératives devront déterminer « des critères rela-
tifs aux fluctuations des prix des matières premières agricoles et 
alimentaires influençant le prix de production de ces produits qui 
les conduiront à délibérer sur la prise en compte de ces fluctuations 
dans le calcul du prix de collecte de ces produits (3) ». Cette « clause 
miroir », en permettant la renégociation du prix des apports, 
introduit donc la possibilité de partager les charges liées à la 
volatilité du prix des matières premières. Elle participe à une 
meilleure transparence des relations entre la coopérative et ses 
associés, dont celle qui permet d’améliorer l’information auprès 
de ces derniers.
Initialement, la politique des coopératives a effectivement été 
conduite dans l’optique de rémunérer au mieux les produits 
des associés coopérateurs. Pourtant, l’exigence de rentabilité 
pour les coopératives a progressivement conduit les administra-
teurs à proposer une diminution de la rémunération du produit 
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pour l’ajuster au « prix du marché ». La raison principale tient 
au fait qu’avec des fonds propres faibles, rendant les banques 
moins enclines à accorder des crédits, le financement du fonc-
tionnement des outils de transformation et de distribution 
s’est appuyé sur l’activité même des associés coopérateurs, 
via leur mise en réserve (Filippi et al., 2006). Par ailleurs, la 
pratique de l’alignement sur le « prix du marché » permet un 
pilotage plus rigoureux de la coopérative et de sa filiale lorsque 
cette dernière achète la production des associés coopérateurs 
collectée par la coopérative (voir le système de prix de cession 
en interne). Cela est motivé de plus en plus par la possibilité 
ainsi offerte de faire entrer au capital de la filiale de droit 
commercial des investisseurs extérieurs, industriels ou finan-
ciers (Mauget, 2008). En France, en effet, le statut considéré 
comme « traditionnel » des coopératives conduit à n’avoir que 
des associés coopérateurs engagés sur activité au capital de 
la coopérative, ce qui ne l’est pas dans leurs filiales de droit 
commercial (Filippi, Cook, 2014) (4).
La répartition des bénéfices des filiales, une fois la part de 
bénéfice remontée à la coopérative, se réalise en fonction du 
choix des associés coopérateurs de la « clé de répartition » 
(affectation en réserve et distribution en fonction des apports). 
La politique pratiquée en matière de rémunération des produits 
a ainsi dû prendre en compte les « charges de structure » de la 
coopérative qui, en s’accroissant, viennent grever  l’excédent 
susceptible d’être distribué aux associés coopérateurs. Dès 
lors, le développement des filiales, motivé par l’investissement 
dans les activités de transformation et de distribution à l’aval 
des filières et par la recherche de création et de captation de 
valeur ajoutée, nécessite l’introduction de nouveaux métiers 
et exige de nouvelles compétences (en finance, management, 
marketing, recherche-développement, etc.). Cette évolution 
des coopératives génère, en contrepartie, des coûts de struc-
ture par rapport au modèle initial de base des coopératives 
de type collecte-approvisionnement. Cette question rejoint 
celle de l’organisation efficiente de la coopérative sous forme 
de groupe et de ses niveaux, coopérative et filiale. Elle traduit 
aussi le glissement économique de la seule activité de collecte-
approvisionnement vers la prise en considération des activités 
de transformation.

Rémunération et autres critères  
de performance

En conséquence, la revendication pour un prix plus rému-
nérateur se confronte à l’équilibre entre structure coopé-
rative et création de valeur. Le débat a tourné dans l’arène 
 médiatique autour de la « distanciation » entre la coopérative 

(4) Dans d’autres pays européens 

comme en Allemagne ou aux Pays-

Bas, les coopératives sont autorisées 

à avoir dans leur capital social des 

investisseurs financiers. Les Etats-

Unis disposent de sept statuts dif-

férents. C’est l’une des raisons qui 

justifient l’appellation de « modèle 

traditionnel ». Les filiales étant de 

droit commercial, la composition 

des détenteurs du capital social 

peut panacher des banques, des 

industriels, des fonds de pension…
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et ses membres. La question porte finalement tout autant sur 
le fonctionnement d’une coopérative que sur sa capacité à 
capter une part plus équitable de la valeur créée au sein des 
filières alimentaires. Prendre en compte la revendication juste 
des associés coopérateurs pour une meilleure rémunération 
questionne finalement la capacité d’une coopérative à conci-
lier rémunération de ses associés et compétitivité économique, 
opérée dans le cadre des marchés mondialisés et des (dé)régu-
lations publiques accompagnant les évolutions de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire.
Le mode d’affectation des résultats étant clarifié, revenons sur 
les droits et devoirs des associés de la coopérative vis-à-vis des 
associés coopérateurs, et vice versa. Le droit des associés est 
de recevoir des bénéfices individuels et collectifs. La remise en 
cause du modèle coopératif sous l’angle d’une rémunération 
insuffisante des associés ne semble cependant pas être posée 
de façon pertinente. Au-delà des erreurs possibles inhérentes 
à toute entreprise (y compris coopérative) en termes de gestion 
d’entreprise ou de stratégie de positionnement marché, la 
non-réalisation des objectifs économiques est aussi liée au 
prix obtenu dans un contexte de compétition mondialisée 
exacerbée. Choisir un positionnement marché de produits 
standardisés, plutôt que de produits de qualité particulière, 
expose inévitablement la stratégie productive aux règles de 
compétitivité associées.
Le prix en coopérative n’est toutefois pas le seul critère qui permet 
d’évaluer le bien-fondé du modèle (Jarrige, Touzard, 2001). 
Comme le rappelle la Food and Agriculture Organization (FAO) 
des Nations unies, la finalité, autrement dit la raison sociale 
de la coopérative (être au service de l’associé coopérateur), 
intègre d’autres « dimensions de performance », comme l’accès 
au marché, la sécurité alimentaire et la différenciation par la 
qualité des produits. La coopérative se doit d’être performante 
économiquement et socialement pour l’ensemble de ses associés 
coopérateurs et pour la société.
Cela génère cependant des « devoirs réciproques » des associés 
envers leur coopérative, comme réaliser les apports annoncés 
alors que la volatilité des prix offre des rémunérations plus inté-
ressantes en livrant à des négoces ou s’impliquer plutôt que délé-
guer passivement la bonne gestion de la coopérative à un nombre 
restreint d’administrateurs. Poser la question du montant de la 
rémunération oriente le débat vers les modalités de gouvernance 
des coopératives, des indicateurs spécifiques de la performance 
coopérative et vers les choix en matière de stratégie d’entreprise 
(Filippi et al., 2009 ; Bijman et al., 2014).
La question de la solidarité coopérative s’exerce dans les deux 
sens, aussi est-il essentiel de remettre en discussion au cœur 
des entreprises leur « projet coopératif ». Les associés sont-ils 
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en réelle capacité de connaître, de comprendre et de décider 
de la stratégie de leur coopérative ? Les coopératives sont-elles 
suffisamment à l’écoute et en capacité de concilier les intérêts 
divergents, voire potentiellement contradictoires, de leurs 
associés coopérateurs ?
Ainsi, cette discussion autour du « projet coopératif » devrait 
également tenir compte des autres acteurs des chaînes de 
valeur, y compris de la distribution et des consommateurs, afin 
de construire des dispositifs à l’articulation des filières et des 
territoires, non seulement pour faire face à l’hyperconcurrence 
et parfois à une dérégulation destructrice des marchés, mais 
surtout pour relever les challenges actuels du secteur agricole 
et agroalimentaire.
En posant la question de la création de valeur, de la gouver-
nance coopérative et de la tension entre compétitivité écono-
mique et dimension sociale, cette rémunération en coopérative 
agricole interpelle au final aussi les pratiques des autres familles 
d’activité de l’économie sociale et solidaire.
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